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Les PSE: qu’est-ce que c’est ?
La mise en œuvre de la Transition AgroEcologique nécessite 
(TAE) de pouvoir rémunérer les agriculteurs qui modifient leurs 
pratiques vers une plus grande durabilité environnementale. 
Les Paiements pour Services Environnementaux (PSE) s’ins-
crivent dans cette logique.
Selon Wunder (2005), un PSE correspond à :
« Une transaction volontaire portant sur un service 
environnemental bien défini, entre au moins un ache-
teur et au moins un fournisseur, conditionnée à la 
fourniture effective de ce service. »

Des conditions difficiles à remplir…
Les PSE doivent vérifier 5  conditions :
1. la volontarité de la transaction
2. la définition du service 
3. l’identification des parties prenantes :

	— l’acheteur: public, privé 
	— le bénéficiaire: acteur privé, groupement collectif 

4. la conditionnalité : le paiement est versé si, et seulement 
si la fourniture du service est vérifiée

5. l’additionalité: le service n’aurait pas pu être produit sans 
l’incitation

Dans la réalité, ces 5 conditions sont rarement res-
pectées
•	 la volontarité est mise à mal si un PSE s’inscrit dans le cadre 

d’une politique publique, contraignante ou incitative

•	 la conditionnalité repose sur une mesure du service sou-
vent difficile à réaliser.. On doit souvent se contenter d’une 
obligation de moyens , plutôt que de résultats  

•	 l’additionalité est discutable, lorsqu’un PSE se superpose 
ou se juxtapose à d’autres actions, publiques, privées, ou 
collectives.

Débats et controverses sur les PSE

Pourquoi des PSE ?
L’émergence des PSE dans les années 2000 s’explique par 
une critique croissante des politiques indirectes de conserva-
tion jugées insuffisantes, à partir d’une approche volontaire, 
décentralisée, et tournée vers des résultats

L’architecture des PSE
Les PSE peuvent aller d’accords contractuels volontaires et 
décentralisés, à des dispositifs s’inscrivant dans des po-
litiques publiques et des réglementations plus larges.
Les PSE s’inscrivent donc dans un large continuum allant 
d’échanges purement contractuels décentralisés à des pro-
grammes publics globaux. 
Concrètement, la plupart des PSE sont mixtes, combinant des 
sources de financement publiques et privées, dans le cadre de 
politiques et de réglementations publiques
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PSE dans le monde

Quelle monétisation ?
Les PSE visent ainsi à rendre visibles et rémunérables des 
fonctions longtemps considérées comme des externa-
lités positives non marchandes des systèmes agricoles.
Les services concernés peuvent inclure : la qualité de l’eau, 
le stockage du carbone, la biodiversité, la fertilité des 
sols, la régulation biologique, la valeur paysagère.

Les PSE reposent sur la valorisation monétaire des services 
environnementaux. Cette logique soulève des interrogations :
•	 Peut-on attribuer un prix à la biodiversité ?
•	 N’y a-t-il pas un risque de marchandisation de la 

nature ?
•	 Comment intégrer des critères de justice sociale ?
Les critiques issues de l’écologie politique mettent en garde 
contre une approche trop économiciste de la protection de 
l’environnement.

Les leçons des expériences étrangères

Un précurseur : le Costa Rica
Le Programme PSA (1997) constitue l’exemple emblématique 
d’un PSE national, financé par une taxe sur les carburants, des 
fonds internationaux, et des contributions volontaires privées. 
Il rémunère quatre services : carbone, eau, biodiversité, pay-
sages. Le dispositif a permis un renversement spectaculaire 
de la déforestation, grâce à une contractualisation claire et à 
une gouvernance centralisée mais efficace. Il a toutefois été 
critiqué pour un ciblage parfois insuffisant et pour des effets 
distributifs inégaux

Autres expériences: Brésil, Chine, USA
Brésil : dispositifs fédérés et politiques hybrides
Le Brésil combine un cadre juridique national et des pro-
grammes territorialisés. 
Les dispositifs sont innovants mais restent marqués par des 
hétérogénéités locales, un manque de cohérence institution-
nelle et des limites dans la mesure des résultats.
Chine : programmes massifs intégrant les critères 3E 
(Efficacité, Efficience, Equité)
Le Sloping Land Conversion Program (SLCP « Grain for Green 
») constitue un PSE à très grande échelle axé sur la lutte contre 
l’érosion. Plus récemment, le programme EWFP du Zhejiang 
adopte une approche plus fine, fondée sur des indicateurs 
multiples. Ces dispositifs montrent des résultats écologiques 
probants mais des coûts publics élevés.
États-Unis : une politique environnementale agricole 
consolidée
Le Conservation Reserve Program (CRP), ainsi que les pro-
grammes EQIP ou CSP, représentent des PSE institutionnalisés 
avant l’heure. Le système américain repose sur des enchères, 

des indicateurs multicritères (EBI) et une gouvernance fédérale 
robuste. Les limites portent sur la pérennité de leurs effets et 
sur une additionalité parfois faible.

L’expérience européenne

L’héritage de la PAC et des MAEC
Comme on l’a vu, les PSE sont apparus en Europe en partie 
pour pallier les lacunes de la PAC.
Toutefois de nouveaux dispositifs, qui s’en approchent, ont 
été initiés:
•	 les Mesures Agroenvironnementales et Climatiques 

(MAEC), qui portent sur une obligation de moyens plutôt 
que de résultat

•	 les Eco-régimes de la PAC 2023-27 qui s’inscrivent 
dans cette logique, avec des incitations et un périmètre 
plus larges

•	 enfin, le développement des PSE tournés vers les résultats 
a été encouragé, à travers la promotion du réseau RBAPS 
(Results-Based Agri-Environmental Payment Schemes).

Si la nouvelle PAC 2023-2027, via son éco-conditionnalité, 
ouvre davantage d’espace à une logique de PSE, bien des li-
mites persistent : complexité administrative, hétérogénéité 
des États membres, manque de lisibilité pour les agriculteurs.

Quelques expérimentations innovantes à l’échelle 
nationale 
Irlande – Burren Programme : rémunération basée sur la 
qualité écologique réelle obtenue sur les parcelles avec une 
gestion participative des paysages et la mobilisation d’indi-
cateurs robustes
Allemagne – paiements liés à la diversité floristique 
: dispositif simple, transparent et fondé sur des résultats me-
surables à faible coût.
Royaume-Uni – partenariats territorialisés pour l’eau : 
gouvernance locale, cofinancement multi-acteurs, incitations 
ciblées

Enseignement majeur
L’analyse internationale révèle que la réussite d’un PSE dé-
pend moins du montant des paiements que de la cohérence 
institutionnelle, de la gouvernance territoriale, de la 
clarté des indicateurs, et de la stabilité financière du 
programme
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PSE en France

La France : une dynamique expérimentale, 
principalement tournée vers la gestion de 
l’eau  
Face à ces évolutions, la France a lancé un dispositif national 
d’expérimentation des PSE depuis 2020, piloté par les 
ministères de la transition écologique et de l’agriculture, avec 
l’appui des agences de l’eau. Il rémunère sur une durée 
de cinq ans les pratiques des agriculteurs ayant des 
impacts positifs sur l’environnement, en particulier la bio-
diversité, l’eau et les sols. Début 2023, 121 projets étaient en 
cours de mise en œuvre sur un peu plus de 2 700 exploitations 
agricoles pour près de 250 000 hectares contractualisés, avec 
une répartition variée selon les bassins hydrographiques, et les 
spécificités des territoires mettant en œuvre l’expérimentation.
Les projets pilotes ont révélé :
•	 un fort potentiel d’incitation auprès des 

agriculteurs, lorsque  les indicateurs sont compréhen-
sibles 

•	 une difficulté récurrente à mesurer les résultats 
obtenus 

•	 des coûts institutionnels élevés 
•	 le besoin d’une ingénierie territoriale solide.

Vers une territorialisation des PSE et 
le programme TETRAE
Le déploiement des PSE au niveau national s’inscrit dans une 
approche « Bottom up » promouvant les initiatives locales, 
à travers des dispositifs régionaux portés par des  acteurs ter-
ritoriaux multiples : collectivités locales, syndicats de rivière, 
chambres d’agriculture, associations, coopératives ou encore 
parcs naturels régionaux.  
C’est dans cette perspective que s’inscrit le programme TETRAE 
(Transition en Territoires de l’Agriculture, de l’Alimentation et 
de l’Environnement), financé par l’INRAE et huit régions (dont 
Centre-Val de Loire, Nouvelle-Aquitaine, Occitanie, Grand Est, 
etc.).  TETRAE constitue un cadre national de recherche parte-
nariale pour accompagner les transitions agroécologiques 
dans une logique territoriale. 19 projets ont été retenus entre 
2022 et 2027. 
Trois axes structurants organisent les recherches au sein 
de TETRAE :
•	 la transition agroécologique des systèmes de cul-

ture et d’élevage
•	 la transition des systèmes alimentaires territoriaux
•	 la gestion durable des ressources (biodiversité, eau, 

sol, forêts, économie circulaire)
Le dispositif TETRAE devrait constituer un vecteur pri-
vilégié de promotion des PSE, de par son organisation 
décentralisée, et sa faculté à mobiliser les acteurs impliqués 
localement dans la TAE.

Quelques expérimentations 
concrètes de PSE
Le programme LabPSE, en Bretagne, vise à rémunérer 
les agriculteurs pour la conservation des haies et des prairies 
permanentes dans un objectif de préservation de la biodiver-
sité bocagère. Les paiements sont adossés à des indicateurs 
écologiques simples (longueur de haies, diversité floristique), 
avec des engagements pluriannuels.
Le projet CarbonThink, dans le Grand Est, s’appuie sur 
le Label Bas Carbone pour valoriser les pratiques favorisant 
le stockage de carbone dans les sols. Il repose sur des contri-
butions d’entreprises via les marchés carbone volontaires et 
sur une évaluation fine des impacts climatiques.
Le programme Eau-Seine-Normandie intègre des PSE 
dans les Aires d’Alimentation de Captage (AAC) pour limiter 
les pollutions diffuses. Les paiements sont modulés selon les 
pratiques agricoles mises en œuvre et les enjeux territoriaux, 
avec des effets mesurés sur la teneur en nitrates et la qualité 
de l’eau brute.
Le dispositif Carabes-Canopée en Bretagne quant à lui, 
expérimente une logique de paiement basé sur des résul-
tats écologiques, à travers le suivi d’indicateurs biologiques 
comme l’abondance des carabes (coléoptères auxiliaires des 
cultures), traduisant une approche plus exigeante mais aussi 
plus performante sur le plan environnemental.
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Pour aller plus loin
Wunder S. (2005) Payments for Environ-
mental services: some Nuts and bolts, 
CIFOR  Occasional Paper n°42

www.tetrae.fr/les-projets/solanae

www.inrae.fr/actualites/inaugura-
tion-dune-rampe-dirrigation-precision-un
ique-france-cadre-journees-nationales-lagri-
culture

Perspectives
•	Définir des indicateurs agroéconomiques permettant d’é-

valuer des PSE susceptibles de promouvoir les pratiques 
agroécologiques 

•	 Concevoir des PSE adaptés à l’adoption des pratiques 
agroécologiques étudiées dans le cadre  du projet SOLANAE

Idées-clés
•	Un PSE porte sur le paiement d’un service environnemental  précis, dans le cadre d’une transaction volontaire 

entre des partenaires privés, publics, ou associatifs, sans se substituer à un autre service agroenvironnemental.
•	Les PSE recouvrent une grande variété de  formes, reflets de la diversité de leurs contextes, s’inscrivant 

souvent dans des dispositifs publics.
•	Les PSE sont devenus un élément central pour promouvoir la transition agroécologique, en complément et 

en appui des politiques plus globales. 

Le projet SOLANAE et les PSE
Le projet SOLANAE (2023–2027), est une déclinaison en Ré-
gion Centre Val de Loire de la plateforme TETRAE. ll fédère 
des chercheurs, conseillers, agriculteurs innovants, acteurs 
du développement et des collectivités mobilisés autour de 
projets communs. 
Conçu comme un véritable levier de transformation, SOLANAE 
entend surmonter les cloisonnements disciplinaires, favoriser 
la mutualisation des savoirs, et produire des références terri-
torialisées sur les pratiques agroécologiques.
Le domaine des pratiques couvertes par SOLANAE  recouvrent 
l’agroforesterie, la diversification des cultures, l’agriculture de 
conservation, la couverture permanente des sols, l’autonomie 
énergétique ou protéique et l’usage d’outils numériques. 
Les PSE apparaissent comme un levier essentiel de 
promotion des changements de pratiques évaluées 
dans le cadre de SOLANAE. Les freins concernent la disper-
sion des initiatives, les incertitudes économiques, les limites 
institutionnelles et la difficulté d’évaluer précisément les gains 
environnementaux.
SOLANAE se distingue par son potentiel de reproductibilité 
: production d’outils, organisation de colloques, création de 
formations certifiées et structuration de démarches territoriales 
cohérente.

Les dispositifs expérimentaux de 
SOLANAE et les PSE
Les expérimentations menées dans le cadre de SOLANAE vont 
contribuer à la définition d’indicateurs agroéconomiques per-
mettant de proposer des PSE spécifiques à chaque pratique.
À Nouzilly, l’Unité Expérimentale PAO (Physiologie Animale 
de l’Orfrasière) met en œuvre une combinaison de pratiques 
innovantes : élevage multi-espèces, agroforesterie, autonomie 
alimentaire et systèmes de méthanisation intégrée. L’usage 
du numérique et de l’élevage de précision y est central (robot 
de traite, DAC, capteurs connectés).
Sur la plateforme ABY (Avord-Osmoy, Bourges), l’accent 
est mis sur la construction de systèmes agroécologiques sans 
pesticides, structurés autour de mosaïques culturales, d’in-
frastructures écologiques, et de la réintroduction de l’animal 
dans les systèmes de grandes cultures.
Plusieurs fermes pilotes et exploitations du réseau DEPHY 
participent également au projet. Elles permettent de tester 
les pratiques en conditions réelles, de mobiliser les savoirs 
paysans et de renforcer l’ancrage local par des dynamiques 
de co-apprentissage.


